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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend compte de  l’inspection  réalisée  le  01/06/2026 dans  l'établissement
NEXSTONE  implanté  Lieu-dit  Friche  de  Pipette  70150  Pin.  L'inspection  a  été  annoncée  le
06/05/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Le  présent  rapport  rend compte de l'inspection réalisée le  1erjuin  2026 dans  l'établissement

NEXSTONE implanté Lieu-dit  "Friche de Pipette"  70150 PIN.
La visite d'inspection a été réalisée dans le cadre du plan pluriannuel de contrôle des ICPE.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
NEXSTONE•
Lieu-dit Friche de Pipette 70150 Pin•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Code AIOT : 0005901866•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L'exploitation de l’installation de stockage de déchets  inertes  est  autorisée à  compter  du 11
septembre 2020 sur un rythme de 60 000 tonnes par an en moyenne et pour une capacité totale
de stockage de 650 000 m3 sur une surface de 6 ha.
Le site est une ancienne carrière de roches massives qui sera partiellement remblayée. Des stocks
de granulats et de matériaux bruts provenant de l'exploitation de la carrière sont encore présents.
Les installations relèvent des rubriques et selon les régimes suivants :
2515-1a sous le régime de l'enregistrement
2517-1 sous le régime de l'enregistrement
2760-3 sous le régime de l'enregistrement

Thèmes de l'inspection :
•     Air
•     Déchets

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à•
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Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :
soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Caractéristiq

ues de
l'exploitation

Arrêté Préfectoral du
11/09/2020, article 1.2.1

Demande d'action corrective  1 mois

2
Plan

d'exploitation
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 21

Demande d'action corrective  6 mois

3
Dispositions

d'exploitation
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 14

Demande d'action corrective  1 mois

5 Signalisation
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 22

Demande d'action corrective  6 mois

7
Retombées

de poussières
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 25

Demande d'action corrective  6 mois

8
Produits

dangereux
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 10

Demande d'action corrective  6 mois

10
Contrôle des

déchets
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 19

Demande d'action corrective  1 mois

12
Déchets

indésirables
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 28

Demande d'action corrective  4 mois

13
Pollutions

accidentelles
Arrêté Ministériel du
12/12/2014, article 13

Demande d'action corrective  6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

4 Accès
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 16
Sans objet

6
Prévention des

envols de
poussières

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 7

Sans objet

9
Procédure

d'acceptation
préalable

Arrêté Ministériel du 12/12/2014,
article 5

Sans objet

11
Traçabilité des

déchets
Arrêté Ministériel du 12/12/2014,

article 9
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Lors de l'inspection, cette installation de stockage de déchets inertes était en "sommeil" mais
l'exploitant aspire à relancer l'activité (activité nulle en 2024 et faible en 2025).
L'exploitant a indiqué avoir besoin de trouver des débouchés pour les stocks granulats présents sur
le site car ceux-ci vont bientôt le gêner dans le stockage des déchets.
L'inspection a relevé des non conformités (incohérence GEREP/Registre d'admission des déchets,
plan d'exploitation erroné, signalisation à remettre à jour, suivi de retombées des poussières oublié,
étiquetage des produits dangereux à améliorer, extincteur absent, signalétique de contrôle des
déchets absente, benne des déchets indésirables à vider,...)  mais qui sont mineures au vu des
enjeux, et en particulier de la faible exploitation.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Caractéristiques de l'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 11/09/2020, article 1.2.1
Thème(s) : Situation administrative, Nature et volume des activités
Prescription contrôlée :

Rubrique L i b e l l é  d e  l a  r u b r i q u e
( a c t i v i t é )

N a t u r e  e t  v o l u m e  d e s
a c t i v i t é s

2515-1a Installations  de  broyage,
c o n c a s s a g e ,  c r i b l a g e ,
ensachage,  pulvérisation,
lavage, nettoyage, tamisage,
mélange de pierres, cailloux,
minerais  et  autres  produits
m i n é r a u x  n a t u r e l s  o u
artificiels ou de déchets non
dangereux inertes, en vue de

Puissance  maximale  de  870
kW.
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dangereux inertes, en vue de
la  production  de  matériaux
destinés  à  une utilisation,  à
l'exclusion de celles classées
au titre d'une autre rubrique
ou de la sous-rubrique 2515-
2.
La  puissance  maximale  de
l'ensemble  des  machines
f ixes  pouvant  concourir
s i m u l t a n é m e n t  a u
f o n c t i o n n e m e n t  d e
l'installation, étant supérieure
à 200 kW

2517-1
S t a t i o n  d e  t r a n s i t ,

regroupement  ou  tr i  de

produits  minéraux  ou  de

déchets  non  dangereux

inertes autres que ceux visés

par  d'autres  rubriques,  la

superficie de l'aire de transit

étant supérieure à 10 000 m2

Superficie  maximale  de  35
000  m²  .

2760-3 Installation  de  stockage  de
déchets,  à  l'exclusion  des
installations mentionnées à la
rubrique 2720
Installation  de  stockage  de
déchets  inertes

150  000  tonnes  par  an
maximum
60  000  tonnes  par  an  en
moyenne
Capacité totale de stockage :
650  000 m³  sur  une  surface
de 6  ha

Constats :

L’exploitant déclare annuellement le tonnage entrant et la capacité restante (en m3) de déchets
dans l’application GEREP.
L'inspection a remarqué des incohérences :
- dans la déclaration précitée (639 000 m3 restant en 2023 contre 212 700 m3 en 2024),
- entre le registre des déchets entrants-sortants et la déclaration GEREP (3436 tonnes au lieu de
3861 tonnes),
- et dans GEREP lui-même (provenance erronée).
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Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de transmettre le registre complet et conforme à l'inspection.
L'exploitant doit effectuer les corrections sur sa déclaration GEREP.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Plan d'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 21
Thème(s) : Autre, Phases
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments nécessaires
pour présenter les différentes phases d‘exploitation du site.

Constats :

Le  plan  d'exploitation,  présenté  au  cours  de  la  visite  d'inspection,  laisse  apparaître  une
incohérence  :
- la zone d'accueil de matériaux inertes et d'extraction (périmètre erroné).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le plan est à corriger et à transmettre à l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : Dispositions d'exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 14
Thème(s) : Situation administrative, Surveillance
Prescription contrôlée :

I. - L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément
désignée par l'exploitant, ayant suivi une formation de base sur la conduite de l'installation, des
dangers et inconvénients que l'exploitation induit, des produits et déchets utilisés ou stockés
dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. Les
personnes autorisées sur site sont nommément identifiées dans une liste disponible sur site. Les
préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas
d'incident ou d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. Le
personnel  connaît  les  risques  présentés  par  les  installations  en  fonctionnement  normal  ou
dégradé.
II.  -  Des  consignes  sont  établies,  tenues  à  jour  et  affichées  dans  les  lieux  fréquentés  par  le
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personnel.

Constats :

En fonction de la taille du chantier qui alimente cette installation, une à deux personnes sont
désignées pour assurer le suivi du stockage.
Les consignes sont présentes sur le site. La fiche "Accueil déblais inertes" n'est pas à jour.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

La fiche "Accueil déblais inertes" doit être mise à jour et transmise à l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Accès
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 16
Thème(s) : Autre, Portail
Prescription contrôlée :

L'installation de stockage de déchets est protégée pour empêcher le libre accès au site. Ses
entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Les personnes
étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. Un seul accès principal est
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être
réservé à un usage secondaire et exceptionnel.

Constats :

L'accès est conforme aux attentes réglementaires.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Signalisation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 22
Thème(s) : Autre, Panneau
Prescription contrôlée :

Un  panneau de  signalisation  et  d'information  est  placé  à  proximité  immédiate  de  l'entrée
principale,  sur  lequel  sont  notés  :
- l'identification de l'installation de stockage ;
- le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ;
- la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ;
- les jours et heures d'ouverture ;
- la mention : « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ;
-  le numéro de téléphone de la gendarmerie ou de la police et des services départementaux
d'incendie et de secours.
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Constats :

Le panneau de signalisation et d'information est présent mais décroché et obsolète. Il comporte
encore des informations sur l'ancienne exploitation de carrière.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il  est demandé à l'exploitant de raccrocher le panneau de signalisation/information et de le
mettre à jour.
Une photo du panneau installé sera transmise à l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 6 : Prévention des envols de poussières
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 7
Thème(s) : Risques chroniques, Mesures de réduction
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  règlements  d'urbanisme,  l'exploitant  adopte  les  dispositions  suivantes,
nécessaires  pour  prévenir  les  envols  de  poussières  et  matières  diverses  :
I. Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente, revêtement, etc.).
II.  Les  voies  de  circulation  et  aires  de  stationnement  des  véhicules  sont  convenablement
nettoyées.
III. Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur
les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules
sont prévues en cas de besoin.
IV. Les surfaces où cela est possible sont engazonnées ou végétalisées, des écrans de végétation
sont mis en place, si cela est possible.

Constats :

Les attentes de l'inspection, afférentes aux points sus-cités, sont satisfaisantes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Retombées de poussières
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 25
Thème(s) : Risques chroniques, Suivi des retombées de poussières
Prescription contrôlée :

L'exploitant  assure  une  surveillance  de  la  qualité  de  l'air  par  la  mise  en  place  en  limite  de
propriété d'un réseau de suivi des retombées atmosphériques de poussières totales (solubles et
insolubles). Ces mesures sont effectuées au moins une fois par an par un organisme indépendant,
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en accord avec l'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. Dans
ce cas les mesures sont conduites pendant une période où les émissions du site sont les plus
importantes au regard de l'activité du site et des conditions météorologiques. Cette fréquence
peut être augmentée en fonction des enjeux et conditions climatiques locales.
Le  nombre  d'emplacements  de  mesure  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  systèmes  de
prélèvement sont installés  et  exploités  sont décrits  dans une notice disponible sur  site.  Un
emplacement positionné en dehors de la zone de l'impact du site et permettant de déterminer le
niveau d'empoussièrement ambiant ("bruit de fond") est inclus au plan de surveillance. Ce suivi
est réalisé par la méthode des jauges de collecte des retombées suivant la norme NF EN 43-014
(version novembre 2003) ou,  en cas de difficultés,  par la méthode des plaquettes de dépôt
suivant la norme NF X 43-007 (version décembre 2008). Les exploitants qui adhèrent à un réseau
de mesure de la qualité de l'air qui comporte le suivi des mesures de retombées de poussières
totales peuvent être dispensés de cette obligation si  le réseau existant permet de surveiller
correctement l'impact des retombées atmosphériques associées spécifiquement aux rejets de
l'installation concernée.
Les niveaux de dépôts atmosphériques totaux en limite de propriété liés à la contribution de
l'installation ne dépassent pas 200 mg/m2/j (en moyenne annuelle) en chacun des emplacements
suivis.
L'exploitant  adresse  tous  les  ans  à  l'inspection  des  installations  classées  la  protection  de
l'environnement un bilan des résultats de mesures de retombées de poussières totales, avec ses
commentaires,  qui  tiennent  notamment  compte  des  évolutions  significatives  des  valeurs
mesurées, des niveaux de production, des superficies susceptibles d'émettre des poussières et
des conditions météorologiques lors des mesures.
Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais. Les résultats des
mesures des émissions des cinq dernières années sont tenus à disposition de l'inspection des
installations classées pour la protection de l'environnement.

Constats :

Pendant le chantier 2025 de Emagny, l'exploitant a omis de réaliser des mesures de retombées de
poussières.
L'exploitant  ne  respecte  pas  les  prescriptions  mentionnées  dans  l'arrêté  ministériel  du  12
décembre  2014.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Lors du prochain chantier externe (suffisamment conséquent pour le permettre), ou lors du cumul
des prochains chantiers externes (de manière significative), qui alimentera cette installation,
l'exploitant devra réaliser le suivi des retombées de poussières.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 8 : Produits dangereux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 10
Thème(s) : Risques chroniques, Produits dangereux
Prescription contrôlée :
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La  présence  dans  l'installation  de  matières  dangereuses  ou  combustibles  est  limitée  aux
nécessités de l'exploitation. L'exploitant identifie sur une liste les produits dangereux, leur nature,
la quantité maximale détenue, les risques de ces produits dangereux, grâce aux fiches de données
de sécurité et sur un plan leur localisation sur le site. Ces documents sont disponibles sur le site.
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de
danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et
mélanges dangereux.

Constats :

Les quelques produits dangereux présents (huile, graisse et liquide de refroidissement) sur le site
ne sont pas tous correctement étiquetés.
L'extincteur n'est pas présent dans le local dédié au produits dangereux.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'inspection demande à l'exploitant :
- d'étiqueter correctement touts les produits dangereux présents sur le site,
- et de remettre un extincteur dans le local "produits dangereux".

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois

N° 9 : Procédure d'acceptation préalable
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 5
Thème(s) : Risques chroniques, Document d'acceptation préalable
Prescription contrôlée :

Avant la livraison ou au moment de celle-ci, ou lors de la première d'une série de livraisons d'un
même type de déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable
indiquant :
- le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ;
- le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ;
- le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ;
- l'origine des déchets ;
- le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à
l'annexe II de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ;
- la quantité de déchets concernée en tonnes.
Le cas échéant, sont annexés à ce document les résultats de l'acceptation préalable mentionnée
à l'article 3.
Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires, le cas
échéant.
La durée de validité du document précité est d'un an au maximum.
Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans
et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les
copies des annexes sont conservées pendant la même période.



11/13

Constats :

Le document d'acceptation préalable est complet et correctement renseigné (au vu du document
DP25010046C relatif au chantier de Emagny-2025).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Contrôle des déchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 19
Thème(s) : Risques chroniques, Zone de contrôle
Prescription contrôlée :

Le déchargement des déchets directement dans la zone de stockage définitive est interdit. Une
zone de contrôle des déchets  est  aménagée pour permettre le  contrôle des déchets  après
déversements des bennes qui les transportent. Cette zone peut être déplacée suivant le phasage
de l'exploitation du site. Cette zone fait l'objet d'un affichage particulier et de délimitations
permettant de la situer. Une benne ne peut pas être déversée en l'absence de l'exploitant ou de
son représentant.

Constats :

La zone de contrôle des déchets n'est pas indiquée (absence de signalétique sur site).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant d'implanter le panneau adéquat.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 11 : Traçabilité des déchets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 9
Thème(s) : Risques chroniques, Registre
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à jour un registre d'admission. Outre les éléments visés à l'arrêté du 29 février
2012 sur les registres, il consigne pour chaque chargement de déchets présenté :
- l'accusé d'acceptation des déchets ;
- le résultat du contrôle visuel mentionné à l'article 7 et, le cas échéant, celui de la vérification des
documents d'accompagnement ;
- le cas échéant, le motif de refus d'admission. Ce registre est conservé pendant au moins trois
ans et est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :
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Le registre d'admission des déchets est présent, conforme et correctement renseigné.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Déchets indésirables
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 28
Thème(s) : Risques accidentels, Tri et traçabilité des déchets
Prescription contrôlée :

L'exploitant prévoit  au moins une benne de tri  spécifique pour les  déchets indésirables sur
l'installation qui sont écartés dès leur identification. L'exploitant effectue à l'intérieur de son
établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination
dans des filières spécifiques.
Les déchets sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne
présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations
avoisinantes et l'environnement.
L'exploitant assure la traçabilité de ces déchets indésirables dans son registre conformément à
l'arrêté du 29 février 2012.

Constats :

Lors de l'inspection, l'exploitant indique qu'il a reçu récemment une benne de tri pour les déchets
indésirables. Cependant, cette dernière est déjà bien remplie voire pleine.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra assurer l'évacuation des déchets indésirables et transmettre à l'inspection une
copie de son registre afin d'attester la bonne traçabilité de ces derniers.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 4 mois

N° 13 : Pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 13
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Prescription contrôlée :

I. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est réalisé à
l'abri  des eaux météoriques et  associé à  une capacité de rétention adaptée au volume des
récipients. L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe.
II.  -  Rétention  et  confinement.  Le  sol  des  aires  et  des  locaux  de  stockage  des  matières
dangereuses ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon
à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. Les matières recueillies sont de
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préférence  récupérées  et  recyclées  ou,  en  cas  d'impossibilité,  traitées  conformément  aux
dispositions  du  présent  arrêté.

Constats :

Les produits sont à l'abri des eaux météoriques et placés sur rétention.
Une ancienne cuve à GNR est présente dans le local.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'ancienne cuve à GNR est à évacuer.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 6 mois


